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OPINION  /"' 

de  MALLARMÉ, 

Sur  le  mode  de  remboursement  des  obligations 
contractées  en  papier-monnoie  ; 

IMPRIMÉE  PAR  ORDRE  DU  CONSEIL, 
Séance  du  26  germinal , an  5. 


Représentans  du  peuple, 

C’eft  aujourd’hui  une  vérité  bien  reconnue  par  le  Corps 
légillauf,  qu’il  eft  indifpenfable,  en  levant  la  fufpenfion  des 
rembourfemens , de  déterminer  le  mode  fuivant  lequel  feront 
faits  ceux  des  obligations  contraétées  ou  préfumées  con- 
traéfcées  en  papier-monnoie  ? pendant  le  temps  que  ce  papier 
a eu  cours  forcé. 
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L’intention  du  Confeil , en  prenant  fut  cet  objet  im- 
portant une  réfolucion , ne  peut  être  que  de  fubüituer  un 
principe  d’équité  à la  rigueur  du  droit.  Il  veut  que  le  créan- 
cier ne  puilTe  pas  exiger  de  fou  débiteur  une  valeur  fupe- 
rieure  à celle  qu’il  lui  a réellement  fournie;  mais  il  veut 
aulli  que  le  débiteur  ne  puiffe  pas  fe  libérer  en  payant 
une  valeur  moindre  que  celle  quil  a effectivement  reçue. 

En  deux  mots  , la  volonté  du  Confeil  eft  de  ramener 
toutes  les  conventions  formées  pendant  le  cours  forcé  du 
papier,  à ce  principe  de  juftice,  qu’il  faut  dans  les  contrats 
s’arrêter  à l’intention  des  parties  , bien  plutôt  qu’aux  ex- 
prelïiorts  dont  elles  fe  font  fervies. 

Pour  arriver  à ce  réfulcat , le  Confeil , après  avoir  mis , 
par  la  fufpenfion  des  rembourfemens  , les  débiteurs  dans 
l’impuiffance  de  fe  libérer  en  valeurs  de  même  nature  que 
celles  qu’ils  avoient  reçues , doit  maintenant  les  autorifer  a 
fe  libérer  en  valeurs  équivalentes.  Cette  propofition  eft  d’une 
juftice  fi  exaCte  & fi  évidente  , que  lie  n’a  befein  d’aucun 
développement. 

Il  ne  s’agit  donc  , de  la  part  du  Confeil , que  de  déter- 
miner le  mode  dévaluation,  fi  je  puis  ainfi  dire , des  valeurs 
qui  ont  fait  l’objet  des  contrats  comparativement  avec  les 
valeurs  qui  doivent  fervir  à en  opérer  la  folution. 

On  a propofé,  à cet  effet,  au  Confeil , de^  drefler  une 
échelle  de  proportion  ou  de  rédu&ion  , tantôt  d’après  le 
cours  de  Bâle,  tantôt  d’après  le  cours  de  Paris,  tantôt 
d’après  le  cours  combiné  de  ces  deux  communes  , tantôt 
d’après  la  combinaifon  de  ces  cours  avec  le  prix  courant 
des  marchandées.  On  lui  a même  propofé  d’ajourer , en 
adoptant  le  cours  de  Paris,  une  prime  pour  les  départemens 
autres  que  celui  de  la  Seine. 

Il  me  paroît , citoyens  collègues , qu’il  eft  impoflible  d ad- 
mettre exclufivcment  pour  règle  de  la  réduction  qui  fera 
ordonnée,  aucun  cours,  aucune  combinaifon  de  cours,  au- 
cune prime y qui!  eft  impoflible  enfin  de  faire  fur  ce  point 
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une  loi  générale  & abfolue , cjui  doive  operer  le  meme  effet 
dans  toures  les  parties  de  la  République. 

Je  n’invoquerai , a l’appui  de  cette  partie  de  mon  opinion, 
que  la  notoriété  publique  j & les  principes  les  plus  conftans 
en  matière  d’obligations. 

La  notoriété  publique  nous  att : fte  qu’aux  memes  époques 
le  papier-monnoie  a eu,  dans  les  differens  lieux  de  la  Répu- 
blique , une  valeur  bien  différente. 

La  juftice  veut  qu’un  débiteur  ne  puiiTe  fe  nbercï  quen 
rendant  la  valeur  qu’il  a reçue 

Donc  ce  ferait  commettre  une  injuftice  évidente,  que  de 
décider  que  tous  débiteurs,  dans  quelque  lieu  de  la  Répu- 
blique que  ce  fût,  pourraient  fe  libérer  d’une  même  fomme 
qui  , aux  mêmes  époques , leur  aurait  été  fournie  en  pa- 
pier monnoie,  en  payant  une  fomme  certaine  & fixe  en 
numéraire. 

En  effet , fi  un  citoyen  a emprunté  1 ,2,00  îiv. , par  exemple, 
à Strasbourg  le  premier  iruéhdor  an  3 , & qu  à cette  epoque 
3 ,200  li v.  aflignats  aient  valu  à Strasbourg  une  pièce  de  24 1.  » 
il  eft  confiant  que  ce  débiteur  ne  peut  aujourd’hui  fe  libérer 
valablement  qu’en  rendant  une  pièce  de  24  liv. 

Au  contraire  , fi  à la  même  date  dudit  premier  fru&idor 
an  3 un  citoyen  a emprunté  à Paris  une  pareille  fomme 
de  1,200  liv.  , & qu’à  cette  époque  1,200  liv.  afiignats 
n’aient  valu  à Paris  que  18  liv.  , il  eft  également  confiant 
que  ce  citoyen  peut  aujourd’hui  fe  libérer  valablement  en 
rendant  18  liv.  feulement. 

Ainfi  ce  ferait  commettre  , vis-à-vis  de  l’un  ou  de  l’autre, 
& vis-à-vis  de  tous  deux  peut-être,  une  injuftice  évidente  , 
que  de  les  obliger  à payer , pour  leur  libération  , une  même 
fomme  en  numéraire. 

Sans  doute  il  eft  au  pouvoir  du  Corps  législatif c’eft 
même  pour  lui  un  devoir  impérieux  de  faire  une  loi  qui , 
dans  la  tranfition  fubite  & difficile  d’un  fyftême  monétaire 
à un  autre  , garantifTe  les  citoyens  qui  ont  contradé  de 
bonne  foi,  dé  la  furprife  & des  rufes  que  pourrait  mettre 
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en  œuvre  un  homme  fans  probité  & fans  délicateiïe,  pour 
obtenir  ce  qui  ne  lui  feroic  pas  dû. 

Sans  doute  il  eft  au  pouvoir  du  Corps  légiflatif  d’ériger 
en  loi  ce  principe  d’équité  , que  l’intention  des  parties 
contractantes  doit  être  la  feule  mefure  de  leurs  obligations. 

Mais  le  Corps  légiflatif  peut-il  faire  l’application  de  ce 
principe  , d’une  manière  uniforme  , à des  milliers  de  contrats 
différens  ? Peut-il  connoître  ou  préfumer  que  tous  les  ci- 
toyens qui  ont  contracté  d’un  bout  à l’autre  de  la  République, 
a des  époques  correfpondances  , aient  eu  , en  contractant,  la 
même  intention.  Je  ne  le  penfe  pas  , citoyens  Collègues  , 8c 
je  crois  que  je  n’éprouverai  à cet  égard  aucune  contradiction. 

Il  eft  en  effet  împofîible  de  difconvenir  que  , comme  il 
eft  notoire  qu’aux  mêmes  époques  l’opinion  a attaché  des 
valeurs  différentes  , dans  les  différentes  parties  de  la  Répu- 
blique , aux  aflignats  8c  aux  mandats,  l’intention  des  ci- 
toyens qui  ont  contracté  en  aflignats  ou  en  mandats  , n’ait 
du  aufli  être  différence;  car  chacun  ne  pou  voit  attacher  à 
ce  papier  que  la  valeur  qu’il  avoit  dans  l’opinion  du  temps 
8c  du  lieu  ou  le  contrat  fe  formoit. 

Ainfl  il  eft  de  toute  impoflibiüté  que  le  Corps  légiflatif 
préfume  qu’à  des  époques  correfpondantes  , la  même  in- 
tention a .fégué  dans  toutes  les  conventions  qui  ont  été 
palRes  fur  le  territoire  de  la  République  , relativement  a 
la  valeur  effective  ôc  réelle  du  papier  qui  avoit  cours  de 
monnaie. 


Les  parties  fe  fervoient  , il  eft  vrai  , des  mêmes  expreR 
fions  , parce  que  la  loi  les  y obligeoit  ; mais  elles  avoiçnc 
<les  idées  , une  intention  bien  différente  , parce  que  ces 
idées  , cette  intention  naifloient  de  l’opinion  publique,  qui 
étoit  bien  differente  , fur  ce  point  , dans  les  différentes 
parties  du  territoire. 

% **  aux  mêmes  époques  les  débiteurs  8c  les  créan- 

ciers ont  attaché  à une  meme  fomme  en  papier-monnoie 
une  valeur  différente;  fl  cette  même  fomme  a eu  en  effet 
entre  leurs  mains  une  valeur  différente  , on  Lut  quelle 
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feroit  1 in j u (lice  d’en  ordonner  ou  autorifer  aujourd’hui  le 
rembourfement  par  une  valeur  abfolument  femblable.  Se- 
roit-ce  a prendre  pour  règle  de  l’exécution  d’un  contrat  l'in- 
tention des  parties  ? Ne  fèroit  ce  pas  au  contraire  fe  joue 
e 1 intention  de  la  volonté  des  parties  contra&antes  , Sc 
leur  dire  en  d autres  termes  : vous  avez  fourni  ou  vous  avez 
reçu  du  papier-monnaie  qui  vous  repréfentoit  telle  fomme 
mais  vous  ne  répéterez  ou  vous  n’acquitterez  aujourd’hui’ 
que  telle  autre  fomme? 

Certes , citoyens  Collègues , je  ne  pourrois  voir  dans  un© 
pareille  mefure  qu’un  arbitraire  révoltant , j’oie  le  dire  ^ un 
abus  de  pouvoir  de  la  parc  du  Corps  légiflatif  , qui  ne  peut 
porter  aucune  atteinte  aux  propriétés  , ni  par  conféquent 
autorifer  un  débiteur  à éteindre  une  obligation  avec  moins 
de  valeur  qu’il  en  a reçu  quand  il  l’a  contraiee  , ou  l’obliger 
a rendre  a fon  créancier  plus  qu’il  n’en  a reçu. 

Le  Corps  légiflatif  peut  bien  préfumer , parce  que  cett® 
préemption  eft  de  droit  , qu’elle  fort  de  la  nature  même 
u contrat  ; que  quand  des  citoyens  ont  emprunté  une 
iomme  quelconque  en  aflïgnats  ou  en  mandats  , leur  in- 
tention etoir  d’emprunter  , & par  conféquent  de  rendre 
J équivalent  de  cette  fomme  ; & fondé  fur  cette  préemp- 
tion, le  Corps  légiflatif  peur  & doir  décider  en  principe  , 
que  les  rembourfemens  fe  feront  en  valeurs  équivalentes  à 
celles  qui  ont  fait  l'objet  du  contrat . Mais  ne  pouvant  fpé- 
ciher  cette  valeur  pour  chaque  lieu  & chaque  époque  * 
ne  pouvant  fuppofer  qu  elle  ait  été  la  même  aux  mêmes 
époques  & dans  tous  les  lieux  , il  eft  évident  qu’il  ne  peut 
aire  une  réglé  particulière  pour  chaque  lieu  , ni  admettre 
une  réglé  generale  & uniforme  pour  toute  la  République, 
o il  en  etoit  autrement , loin  de  conferver  ce  principe  qui 
veut  que  1 intention  des  parties  foit  la  vraie  mefure  des  obli- 
gations quelles  contraient,  le  Corps  légiflatif  le  détruirot 

ce  principe,  & y fubftitueroit  uue  loi  fans  motif  ôc  contraire 
a la  jultice. 

Oui  a dît  déjà  bien  des  fois  à cette  tribune  , citoyen* 
Opinion  de  Mallarmé*  5 
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collègues , il  n’appartient  pas  au  Corps  lçgiflanf  de  ftatuet 
fur  les  conteftitions  oui  mitent  entre  les  particuliers.  Notre 
devoir  eft  de  faire  des'  lois  générales , qui  prévoient  u.îe  géné- 
ralité de  queftions  que  l’ordre  public  ou  l’intérêt  perlonnel 
peuvent  élever.  Mais  nous  ne  devons,  nous  ne  pouvons  c.el- 
cendre  dans  l’examen  des  cas  particuliers  , des  circonftances  , 
des  exceptions  que  peuvent  offrir  les  teuations  diveries  dans 
lefquelles  peuvent  fe. trouver  les  citoyens. 

Une  loi  ne  peut  prévoir  que  des  cas  ordinaires  3c  à-peti- 
près  femblables  ; & les  conventions  particulières  offrent  au- 
tani  de  cas  diftérèns,  qu’il  fe  rencontre  de  différence  dans  la 
nofition  , les  idées , les  affrétions , les  intérêts  des  contractons. 

Autant , lotfqu’il  s’agit  d’un  ade  de  juftice  commutative , 
il  importe  que  ia  loi  foit  abfolue  & uniforme-,  autant,  en 
matière  de  juftice  dittnburive  , il  eft  elfeutu-l  quelle  ne  con- 
fonde pas,  par  des  dilpofuions  trop  générales,  des  objets  qui 
n’ont  entre  eux  aucune  analogie.  La  juftice  commutative  elt 
pour  tout  le  peuple;  chaque  citoyen  en  particulier  , conlidsré 
comme  fimple  particulier , a droit  à la  jultice  diftnbunve.^ 

Régler  les  conventions  particulières , déterminer  de  quelle 
manière  jufqu’à  quelle  concurrence  un  particulier  eft  oblige 
envers  un  autre  ; c’eft-là , (ans  doute  , un  aâe  de  juftice  dif- 
tributive  , il  n’eft  pas  dès-lors  du  reffbrt  du  legiilateur. 

Si  depuis  plulieurs  mois,  nous  avons  fait  d inutiles  efforts 
pour  prendre ,'  fur  la  matière  qui  nous  occupe , une  résolution 
jufte  • ff  toujours  nous  avons  rencontré  de  grands  obftacles  , 
c eft  ! n’en  , doutons  pas , parce  que  nous  avons  voulu  entrer 
dans’ des  détails  & des  conlidérations  donc  une  loi  ne  fut 


jamais  fufceptible. 

One  dire  , en  effe: , citoyens  , d’une  réfolution  qui  régle- 
roit  les  cas  particuliers  qui  peuvent  fe  prefenter  entre  des 
citoyens  qui  ont  contrafté  dans  le  département  du  Haut- 
Rhin  ou  des  Pyrénées  orientales,  d’après  ce  qui  .e  pr.ll.uc 
dans  le  département  de  la  Seine  ? Lft  - d railonnable  ue 
fuppofet  que  l’intention  des  parties  contradautes  etoit  la 
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même  dans  des  lieux  fi  éloignés,  dans  des  lieux  plus  dif- 
férens  encore  par  l’efprit  qui  y règne  que  par  leur  fituatiun  ? 

Une  dilpofition  générale , l’admi filon  d’un  tarif  uniforme 
de  réduction  , ne  pourroit  cependant  avoir  qu’une  feole 
bafe  ; & , dès-lors  , s’il  étoit  jufte  pour  une  partie  de  la  Répu- 
blique, il  feroir  nécefiairemencinjufte  pour  beaucoup  d’autres. 

Si  de  ces  obfervacions  générales  je  paife  à celles  que  pré- 
fentent  des  faits  notoires , l’impofiibilité  d’adopter  une  me- 
fure  légifiative  &C  générale  , fera  démontrée  avec  plus 
d’évidence  encore. 

Perfonne m’ignore  que,  fans  caufe,  fans  motifs,  apparens 
du  moins,  la  valeur  du  papier-monnoie  a éprouvé  à Paris 
des  variations  énormes  d un  jour  à l’autre.  Par  exemple , les 
tableaux  du  cours  qui  ont  éré  publiés,  nous  rappellent  que  , 
du  18  au  19  prairial  dernier  , le  cours  des  afiignats  a baillé 
de  5,635  livres  par  pièce  de  24  livres,  & que  le  cours  des 
mandats  a pafië  , à la  même  époque  , de  6 livres  12.  fous  à 
quarante  deux  fous  pour  cent. 

Aftreindrez-vous  donc  tous  les  citoyens  fiançais  a fubir 
de  femblabies  variations  dans  leurs  engagemens  , & les  ren- 
drez-vous ainfi  vi&imes  des  manœuvres  fcandaleufes  d’un 
agiotage  auquel  ils  n’ont  concouru  ni  pu  concourir. 

Cependant,  fi  vous  vouliez,  par  une  loi  pofitive , adopter 
un  tarif  uniforme,  cette  haufie,  cette  baille  habites,  fruit  d’un 
calcul  malhonnête , de  machinations,  criminelles  peut-être, 
influeroient  fur  le  tarif;  elles  blefieroient  ainfi  les  droits  de 
tous  les  départemens,  celui  de  la  Seine  feul  excepté. 

Gardons-nous,  mes  collègues  , d’adopter  un  pareil  fyfiê- 
me , dont  le  réfultat  feroit  nécefiàirement  une  injuftice  à 
l’égard  de  la  partie  la  plus  nombreufe  des  citoyens;  laifibns 
à la  juftice  fon  cours  ordinaire;  érigeons  en  loi  un  prin- 
cipe gravé  dans  le  cœur  de  tout  honnête  homme  , &z  laitfons 
aux  tribunaux  à l’appliquer  aux  différentes  efpèces  qui  leur 
feront  préfentées. 

Décidons , nous  en  avons  le  pouvoir  , je  dis  plus,  nous 
le  devons,  qu’aucun  lembourfemenc  de  fommes  fiipulées 
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en  papier-monnoie  ne  pourra  être  fait  quen  valeurs  équi- 
valentes , eu  égard  à celle  que  l’opinion  donnoit  au  papier- 
monnoie,  à lepoque  & dans  le  lieu  de  la  rédaction  du 
contrat  ; 8c  que  cette  réfolution  foit  t comme  toutes  les 
lois  de  la  République,  exécutée  , appliquée  par  les  autorités 
que  la  conftitution  charge  de  l’exécution  & de  l’application 
des  lois. 

Indiquons  même,  nous  le  pouvons  encore,  pour  éviter 
l’arbitraire  dans  lequel  pourraient  tomber  les  tribunaux  , 
indiquons  les  moyens  par  lefquels  fe  formerons  les  bafes 
qui  devront  fervir  à affeoir  leurs  jugemens. 

Chargeons  à cet  effet  les  admin  bradons  centrales  de  dépar- 
tement de  drefTer , chacune  pour  leur  arrondiffement , un 
tarif  de  comparaifon  du  papier-monnoie  à la  monnoie  métal- 
lique, nous  aurons  fait  tout  ce  qui  effc  en  notre  pouvoir 
pour  affurer  à tous  les  citoyens  bonne  ôc  prompte  juf- 
tice. 

Mais,  a-t-on  dit,  comment  attribuer  aux  admini bradons 
la  rédaéhon  d’un  tarif  qui  ferviroit  de  bafe  à des  aéfes  judi- 
ciaires ? Ce  feroir-là  confondre  les  pouvoirs  , 8c  la  conftitu- 
tion  le  défend. 

Cette  objection  me  paraît  plus  fpécieufe  que  folide.  En 
chargeant  les  administrations  centrales  de  drefTer  un  tableau , 
ce  n’eft  pas  leur  faire  rendre  des  jugemens;  mais , ce  qui 
eft  bien  different , c’efl  les  charger  de  conftater  des  faits. 
On  voit  tous  les  jours  décider  des  affaires  d’après  des  en- 
quêtes , des  expertifes,  des  aéles  de  notoriété,  & jamais  on 
n a dit  que  les  citoyens  qui  concourent  à la  formation  de 
ces  a êtes  , foient  par  là  élevés  à la  dignité  de  juge. 

Mais  fi  la  formation  d’un  tableau  de  dépréciation  du  pa- 
pier-monnoie pouvoit  être  considérée  comme  un  aéte  ap- 
partenant au  pouvoir  judiciaire  , comment  pourroic-on  pro- 
pofer  au  Corps  législatif  de  le  drefTer  ce  tableau  ? Les  fonc- 
tions judiciaires  ne  lui  font  elles  pas  interdites? 

Le  tableau  dont  il  s’agit,  ne  fera  autre  chofe  qu’une 
efpèce  de  mercuriale  , qu’un  a&e  de  notoriété  , fi  l’on 
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veut  - & les  ad  mi  ni  fi:  rations  centrales  de  département  ont  fans 
doute  un  cara&ère  cdnfticutionnel  pour  drefler  des  aétes  de 
cette  efpèce. 

Ce  tableau  , fi  Ion  adopte  le  projet  de  la  commiffion  , 
ne  feroit  pas  d’ailleurs  dreiïë  par  les  adminhlrations  centrales 
feules.  Ces  adminiltratigns  feroient  tenues  de  s’adjoindre 
quinze  citoyens  de  bonne  renommée,  & éclairés  dans  ce 
genre  c\’:a:/  ,e  refultac  de  leur  travail  n’odnroit  donc 

lin  veto  Lie  a été  de  notoriété,  qu’on  ne  peut,  fous 
aucun  rapport,  confidérer  comme  un  jugement,  8c  qui 
rentre  évidemment  dans  l’attribution  des  corps  admimf- 
trarifs. 

? On  objcéte  encore  contre  le  fyftême  que  je  foutiens , qu’il 
n’y  aura  aucune  uniformité  dans  les  tarifs.  Mais  c’eft  preci- 
fément  parce  .qu’il  ne  doit  pas  y en  avoir,  que  je  demande 
qu’il  y en  ait  plulieurs. 

D ailleurs  , quelle  néceffité  de  trouver  de  l’uniformité 
dans  une  mefure  qui  intérefïè  les  citoyens,  non  en  malfe  , 
mais  individuellement  ? Et  qu’importe  à chacun  d’eux  de 
quelle  manière  les  conventions  des  autres  foient  exécutées , 
pourvu  que  celles  qu’ils  ont  foufcrires  , le  foient  d’après 
les  réglés  de  la  juftice,  fur  lefquelles  ils  ont  compté  en 
contraéhnt? 

Répondra -je  à une  autre  objection  fondée  fur  la  difficulté 
qu  éprouveront  les  adminiflrations  pour  connoînre  le  cours  de 
) affignat  8c  du  mandat  dans  les  déparcemens  où  il  n’y  a pas 
de  bourfe  , dans  ceux  où  l’on  n’a  pas  tenu  note  de  la  dépré- 
ciation fucceffive  du  papier- monnoie? 

Ned-ii  donc  plus  d’autre  moyen  de  connoître  les  faits, 
que  d en  trouver  le  récit  dans  des  regiftres  publics  ? La  no- 
toriété n’efl-elle  pas  auffi  un  moyen  légal  de . conftater  la 
vérité?  Et  d ailleurs,  efl-ce  à la  bourfe  que  les  créanciers  ont 
été  chercher  les  affignats , les  mandats  pour  les  prêter  ? 
Elf-ce  a la  bourfe  que  les  débiteurs  alloient  les  porter  après 
les  avoir  empruntes  ? Quelle  e(l  la  néceffité  de  faire  fubir  à 
tous  les  créanciers  8c  débiteurs,  la  loi  que  les  cîrconflances , 
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la  combinaifon  , & peut-être  la  rufe  des  principaux  agioteurs 
faifoient  à quelques  perfonnes  qui  traitoient  avec  eux. 

Il  n’eft  rien,  citoyens  collègues,  dont  la  preuve  foie  im- 
poflible;  8c  , comme  je  l’ai  dit,  la  notorité  publique,  le 
témoignage  des  hommes  eft  un  moyen  que  la  juftice  admit 
toujours  à défaut  de  preuves  écrites. 

C’eft  ce  moyen  que  votre  commiffion  vous  propofe  d’ad- 
mettre; 8c  certes,  s’il  ne  conduit  pas  à des  réfultats  ma- 
thématiquement exaéh  , on  ne  peut  difeonvenir  qu’au  moins 
ces  réftiltats  feront  moins  fautifs  que  ceux  que  donneroit  un 
tarif  uniforme  , ioit  qu’il  eût  pour  bafe  unique  les  notes 
tenues  à la  tréforerie  nationale  , foit  qu’on  le  formât  d’après 
cette  bafe  combinée  avec  d’autres  données. 

Je  ne  releverois  pas  une  dernière  obje&ion  , fî  elle  n’avoit 
été  faite. 

On  dit  que  le  fort  des  débiteurs  & des  créanciers  dépen- 
dra de  la  fituation  dans  iaquelle  fe  trouveront  les  adminiftra- 
teurs  ; que  fi  ceux  ci  font  créanciers,  les  débiteurs  leronr 
traités  avec  une  grande  févérité  ; qu’au  contraire  , s’ils  font 
débiteurs,  les  créanciers  jouiront  d’une  grande  faveur. 

Avec  un  pareil  raifonnement , 8c  fi  l’on  pouvoir  en  être 
frappé  j il  faudroit  faire  fermer  toutes  les  admmiftrations , 
tous  les  tribunaux  ; car  , en  vérité , il  eft  beaucoup  de  cas 
dans  ceux  qui  s’y  préfentent  en  matière  civile , ou  1 admi- 
niftiation  8c  le  juge  peuvent  (e  mettre  à la  place  de  celui  ou 
de  ceux  dont  il  règle  les  droits.  Si  Ton  pouvoir  croire  que 
fes  afTeétions  perfomielles  le  dirige  a lient , il  n y auroit  plus 
aucun  moyen  de  faire  diftribner  la  juftice  ! 

Ayons , citoyens  collègues , une  idée  plus  honorable  8c 
plus,  vraie  des  élus  du  peuple.  Soyons  allurés  que  quand  ils 
l'ont  élevés  au-deffus  de  leurs  concitoyens  pour  exercer  un 
pouvoir , ils  s’ifolent  de  leurs  propres  intérêts  pour  n être  que 
les  organes  de  la  juftice. 

Aulli  je  vois  les  créanciers  & les  débiteurs  s approcher 
avec  foie  oc  confiance  des  tribunaux, (i  vous  les  y renvoyez  pour 
être  jugés  d’après  les  faits  8c  les  ci rcou fiances  qui  ont  influé 
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fur  leurs  obligations.  Je  les  vois  , au  contraire  , prefque  tous 
fe  plaindre  &:  gémir  des  pertes  que  vous  leur  feriez  elïiiyef  , 
fi  vous  régliez  leurs  droits  par  une  loi  générale,  une  mefure 
abfolue  , un  tarif  uniforme.  \ 

Je  vote  pour  le  projet  de  réfolution  , fauf  les  amendemens 
dont  plulieurs  difpoficions  me  paroilTent  fufceptibles  j je 
demande  qu’il  foit  mis  aux  voix , article  par  article. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Floréal,  an  5. 


